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La séancfc est ouverte à 10 h 10. 

VIOLATIONS DES DROITS DE L'HOIW EN AFRIQUE AUSTRALE : RAPPORT DU GROUPE SPECIAL 
D'EXPERTS (point 6 de l'ordre du jour) (suite) (E/CW.4/1983/10Í 37 et 38; 
A/AC.n5/L.571 et L.586) 

CONSEQUENCES NEFASTES, POUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L'HOMME, DE L'ASSISTANCE 
POLITIQUE, l^LITAIRE, ECONOMIQUE ET AUTRE ACCORDEE AUX REGIMES RACISTES ET COLO­
NIALISTES D'AFRIQUE AUSTRALE (point 7 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/Sub.2/19B2/10) 

APPLICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE SUR L'ELIMINATION ET LA REPRESSION DU 
CRIME D'APARTHEID (point I6 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/I983/24 et Add.l à 13; 
E/CN.4/19H3725) 

a) ETUDE, MENEE EN COLLABORATION AVEC LA SOUS-COMMISSION DE LA LUTTE CONTRE LES 
MESURES DISCRIMINATOIRES ET DE LA PROTECTION DES MINORITES, DES MOYENS DE FAIRE 
APPLIQUER LES RESOLUTIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES RELATIVES A L'APARTHEID. 
AU RACISME ET A LA DISCRIMINATION RACIALE (point I8 de l'ordre du jour) (aultêT"^ 
(Е/СЫ.4/198З/27 et 28) 

b) MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE LA DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME ET LA 
DISCRIMINATION RACIALE (point I8 de l'ordre du jour) (suite) (E/CN.4/Sub.2/1982/7) 

1. M, МАССОТТД (Italie) dit que le peuple et le Gouvernement italiens condamnent 
fermement toute forme de discrimination et toute violation des droits de l'homme. 
La Constitution de l ' I t a l i e et l a conscience nationale italienne n'admettent aucun 
acte de discrimination, et i l n'existe pas de pratiques discriminatoires dans ce pays, 
dont l a position o f f i c i e l l e à cet égard est connue dé tous. 

2. Parmi les nombreuses formes de discrimination qui existent, malheureusement, 
dans de nombreux pays, l a plus odieuse est le système de l'apartheid, dont sont 
victimes des millions de personnes, dans leur propre pays, uniquement en raison de 
l a couleur de leur peau. L'Italie continue d'observer les mesures préconisées dans 
les^résolutions ues Nations Unies vis-à-vis de l'Afrique du Sud. Les contacts 
bilatéraux avec ce pays sont de caractère strictement diplomatique et i l n'y a pas 
d'échange de visites au niveau des ministres, des secrétaires d'Etat ou des délé­
gations parlementaires. L'Italie respecte scrupuleusement l'embargo obligatoire sur 
les armes décrété par le Conseil de sécurité dans sa résolution 418 (1977), et les 
ventes d'équipement militaire ont été interdites depuis l'adoption de l a réso­
lution 511 (1972) par le Conseil de sécurité. I l n'existe aucune forme de coopération 
entre l ' I t a l i e et l'Afrique du Sud dans le domaine militaire ou nucléaire. "Les 
relations économiques entre les deux pays sont limitées au commerce ordinaire, fondé 
sur l ' i n i t i a t i v e privée. Aucun accord de coopération économique n'a été conclu. 
Les investissements en Afrique du Sud ne sont pas encouragés. I l n'existe pas d'accord 
culturel entre l ' I t a l i e et l'Afrique du Sud et les contacts sur le plan sportif ont été 
découragés dans boute l a mesure du possible. Le Gouvernement i t a l i e n n'encourage pas 
l'émigration vers l'Afrique du Sud, laquelle a pratiquement cessé. Les bureaux 
d'immigration sud-africains en I t a l i e ont été fermés à l a demande de ce pays. Les 
Sud-Africains se rendant en It a l i e doivent être munis d'un visa, et vice-versa, 

3. L'Italie contribue régulièrement à différents fonds des Nations Unies pour 
l'assistance aux victimes de l'apartheid et octroie occasionnellement une aide 
humanitaire aux réfugiés de l'ANC et de l a SWAPO, dans les Etats voisins de l'Afrique 
du Sud. 
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4. La delegation italienne tient à souligner les mesures prises par son pays, 
étant donné que l'on reproche parfois aux pays occidentaux de n'avoir pas complètement 
mis f i n à leurs échanges commerciaux avec l'Afrique du Sud. Pourtant, certains 
chiffres tels que ceux qui ont été cités i l y a quelques jours par un quotidien de 
Genève, amènent à se demander s i les pays qui formulent ces reproches en sont eux-mêmes 
exempts. I l est toutefois navrant de constater que l a Communauté internationale n'a 
pas réussi, jusqu'ici, à éliminer ou à atténuer l'apartheid. 

5. L'histoire de l'humanité prouve que la lutte menée pour le respect des droits 
de l'homme ne peut avoir qu'un seul aboutissement. La Commission des droits de 
l'homme se doit, une fois de plus, de condamner formellement un système qui viole 
les droits fondamentaux de millions d'êtres humains, et cette trente-neuvième session 
devrait constituer un nouveau jalon important sur la voie de l'abolition totale de 
l'apartheid с La résolution 37/41 de l'Assemblée générale, relative à l a convocation 
de la deuxième Conférence mondiale de la lutte contra le racisme et la discrimination 
raciale, est une mesure opportune qui devrait contribuer à Inciter le Gouvernement 
sud-africain à assumer ses responsabilités vis-à-vis de l a communauté internationale 
tout entière. L'Italie est prête à accorder tout son appui à l a Conférence, 

6. Mme KUROKOCHI (Japon) dit qu'il y a bien trop longtemps que l a politique 
d'apartheid du Gouvernement sud-africain est un sujet de préoccupation pour l a 
communauté"internationaleо Tous les pays du monde sont unanimes à rejeter la 
discrirainatlcn raciale et, à plus forte raison, le système de l'apartheid, car un t e l 
mépris de l'homme pour ses semblables est une des formes les plus intolerables de la 
discrimination*, Cette politique viole l'un des principes fondamentaux de l a Charte 
et doit donc être condamnée avec fermeté et abolie sur le cheirap. Le Japon a toujours 
rejeté sans transiger toutes les formes de discrimination raciale. La délégation 
japonaise est elle aussi déçue que l a communauté internationale ne soit pas parvenue 
à modifier l a politique de l'Afrique du Sud, mais e l l e continue de гесои:г,апйег que 
l'on évite l'usage de l a violence dans le cadre des efforts entrepris dans ce sens 
et que l'on '.'ochercheune solution pacifique par l a voie de négociations auxquelles 
participeraient les membres de tous les groupes raciaux. Par ailleurs, i l importe 
que l a communauté internationale continue d'unir ses efforts et d'exercer toutes les 
pressions pacifiques possibles sur le Gouvernement sud-africain, pour l'amener à 
abandonner une fois pour toutes sa politique d'apartheid. 

7. Le Gouvernement japonais a pris de nombreuses mesures à cette fin» Ainsi, i l 
n'existe ni relations diplomatiques ni coopération économique avec l'Afrique du Sud 
et, s i le Japon pratique une politique libérale d'investissements à l'étranger, 
i l interdit aux citoyens japonais et aux sociétés qui relèvent de sa juridiction 
d'investir directement en Afrique du Sud. Les banques japonaises eu leurs f i l i a l e s 
étrangères n'accordent pas de prêts à l'Afrique du Sud. Le Japon pratiquait déjà 
un embargo sur les armes à destination de l'Afrique du Sud bien avant l'adoption de 
la résolution 418 (1977) du Conseil de sécurité, et i l avait adopté des dispositions 
législatives, en a v r i l 1978, en vue d'interdire toute mesure d'assistance relative à 
la fabrication d'armements en Afrique du Sud. Le Japon n'a exporté aucun réacteur 
ou matériel connexe à destination de l'Afrique du Sud et n'a pas non plus fourni 
d'assistance technique à ce pays dans le domaine nucléaire. I l décourage les 
échanges entre le Japon et l'Afrique du Sud dans les domaines du sport, de l a culture 
et de l'éducation, et refuse de délivrer des visas d'entrée aux ressortissants 
sud-africains qui en font l a demande à cette f i n . 

6. Le Japon fournit une aide aux victimes de l'apartheid et contribue chaque année 
aux différents fonds et programmes dea Nations Unies compétents dans ce domaine. 
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9. La de l e g a t i o n japonaise réaffirmo sa volonté de s o u t e n i r l e s e f f o r t s accomplis 
par l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies pour mettre f i n à l ' a p a r t h e i d . E l l e espère que 
l e Gouvernement s u d - a f r i c a i n reconnaîtra l a légitimité des demandes de l a communauté 
i n t e r n a t i o n a l e et que' l e j o u r v i e n d r a où non seulement 1'apartheid en A f r i q u e du Sud 
mais a u s s i toutes l e s formes de.racisme.et de d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e auront d i s p a r u à 
tout jajïiais. 

10. Ho JCONSTANTINOV ( B u l g a r i e ) d i t que chaque année, l o r s q u ' e l l e examine l e crime 
'̂̂ 'âÊ Ĵ t̂hoid en A f r i q u e du Sud, l a Commission est s a i s i e de nouvelles preuyo.s de. 

v i o l a t i o n s f l a g r a n t e s des d r o i t s de l'homme dans ce pays. . La s i t u a t i o n ne cesse de 
se détériorer car l ' A f r i q u e du Sud p o u r s u i t sa p o l i t i q u e d'humiliation,, de répression 
et de t r a v a i l forcé à l'égard.de l a p o p u l a t i o n n o i r e , refusant aux p e u p l e s . s u d - a f r i c a i n 
et namibien l e d r o i t à l'aiitodétermination et i n s t i t u t i o n n a l i s a n t un.système analogue 
à l ' e s c l a v a g e . Le maintien do 1'apartheid en tant que support p o l i t i q u e et j u r i d i q u e 
du. régime r a c i s t e est un anachronisme ignominieux et une v i o l a t i o n f l a g r a n t e des d r o i t s 
dè l'homme. Le rapport du Groupe spécial d'experts (E/CN.4/19Q3/10) o f f r e ' d ' a u t r e s 
exemples des traitements ipliumains et de l a répression accrue que l e s autorités de 
P r e t o r i a imposent à l a po p u l a t i o n non-blanche. 

11. S i l ' A f r i q u e du Sud peiit poursuivre sa p o l i t i q u e , au mépris de l a résolution 
1514 (XV) de l'Assemblée générale, de l a DcSclaration des Nations Unies sur 1'-élimina­
t i o n de toutes l e s formes de d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e et de la. Convention i n t e r n a t i o n a l e 
sur l'élimination et l a répression du crime d'apartheids c'est uniquement à cause de., 
l ' a i d e q u ' e l l e , reçoit de l'étranger-, de l' a p p u i p o l i t i q u e de c e r t a i n e s puissances 
o c c i d e n t a l e s , de l a non-p,pplication par l e s E t a t s - U n i s et par d'autres n a t i o n s 
o c c i d e n t a l e s des résolutions p e r t i n e n t e s de l'Assemblée générale et du C o n s e i l de, 
sécurité et des activités effrénées des entités m u l t i n a t i o n a l e s - dont on trouve 
d'autres preuves dans l e rapport du Groupe de t r a v a i l . 

12. Le système de 1'apartheid semble beaucoup p r o f i t e r à un c e r t a i n nombre d'Etats 
occidentaux: et à l e u r s monopoles.qui opèrent' en A f r i q u e du Sud et en Namibie. '.L'histoire 
de l a domination c o l o n i a l e a mohtre que l e _ . p r o f i t e st l e p r i n c i p a l mobile de l a 
répression c o l o n i a l e , ' I l est regrettable'que l e s pays qui.sont en mesure d'exercer une 
influencé décisive sur P r e t o r i a s o i e n t ceux q u i s'opposent.aux sanctions prévues au 
ch a p i t r e V I I de l a Charte ; une p r o p o s i t i o n dans ce sens présentée au C o n s e i l de 
sécurité s'est heurtée à un t h i p l o veto. C'est a u s s i c e t t e a t t i t u d e q u i permet la, m i l i ­
t a r i s a t i o n continue de l ' A f r i q u e du Sud, l a q u e l l e est notaimmont en mesure de fabriqvier 
des armes c l a s s i q u e s et des armes nucléaires grâce à l a c o l l a b o r a t i o n de c e r t a i n s 
E t a t s occidentaux et d'Israël. Comme indiqué dans l e rapport du Groupe de t r a v a i l , 
l ' A f r i q u e du Sud. u t i l i s e la, capacité m i l i t a i r e q u ' e l l e a acqtiise contre l e s adversaires 
de 1'apartheid tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de ses frontières. ' Pendant l a 
période' considérée, l e s i n c u r s i o n s dans l e s E t a t s v o i s i n s se sont intensifiées, des 
agents dé l ' A f r i q u e du Sud aura i e n t participé à des actes s u b v e r s i f s commis dans ces 
t e r r i t o i r e s , à l ' a s s a s s i n a t de d i r i g e a n t s p o l i t i q u e s au Zimbabv/e, au Lesotho et avi 
lIozambiqu.e et à l a t e n t a t i v e ' d e coup d'Etat aux S e y c h e l l e s , faisant.'.ainsi peser une 
menace réelle sur l a p a i x et l a sécurité en A f r i q u e et dans l e monde e n t i e r . 

13. Le'régime s u d - a f r i c a i n continue d'occuper illégalemetit l a Namibie, d'y étendre 
sa présence m i l i t a i r e et d ' i n t e n s i f i e r sa répression contre l e peuple namibien, o f f r a n t 
un simulacre d.'autodéterminat'iôn au'profît des intérêts s u d - a f r i c a i n s et impérialistes, 
au mépris des résolutions p e r t i n e n t e s des Nations Unies. La teneur des résolutions 
385 (1976) et 435 (1978) du C o n s e i l de sécurité a été dénaturée par l e "groupe de' 
contact" des E t a t s occidentaux q u i préfère l e s interpréter en dehors du cadre de 
l' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies, compte tenu des m i l l i a r d s de d o l l a r s q u i sont.en 
j e u . Les e f f o r t s diplomatiqvies de ce groupe v i s e n t clairement à s o u t e n i r l e s intérêts 
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occidentaua dans la. région en imposant \m règlement néo-colonial du problorae namibieii 
ot une t e n t a t i v e récente pour a s s o r t i r 1'ind-épendanco de l a Namibie de c o n d i t i o n s 
préalables qp.± équivalent à une ingérence i n a d m i s s i b l e dans l e s a f f a b l e s intérietires 
de l'Angola a soulevé d'autres o b s t a c l e s . La délégation bu.lgare s'élève vigoureusement 
contre toute t e n t a t i v e v i s a n t à r e t a r d e r l ' o c t r o i do l'indépendance à. l a Namibie,; . 
conformément aux résolutions p e r t i n e n t e s de l ' O r g a n i s a t i o n dos dati o n s Unies et à. l a 
volonté du peuple namibien representé par son t^oul représentant légitime, Is, 3'..'Л?0, 

14. I l f a u t m o b i l i s e r l ' o p i n i o n publique i n t e r n a t i o n a l e contre .1'apartheid ot l a 
d.iscrimination r a c i a l e et appeler son a t t e n t i o n sur l a dégradation de l a s i t u a t i o n en 
A f r i q u e du Sud. I l faut réaifii?mer l a solids^rité avec l e s v i c t i m e s de 1 'apartheid et 
prendre des mesures pour accroître l ' a i d e аизс mouvements de libération n a t i o n a l e en 
A i r i q t i e s.ustrale. I l est grand temps d'entendx^e l ' a p p e l lancé h une écrasants majorité 
par l e s E t a t s Membres de l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies pour que l e régime do 
P r e t o r i a s o i t complètement isolé. La délégation bulgare est persuadée que do t e l l e s 
mesures s e r v i r a i e n t l e s o b j e c t i f s de l a Décennie de l a I t i t t e contre l e racisme et la, 
d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e . . E l l e espere que l a deuxième Conférence mondiale de l a l u t t e 
contre l a . racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e apportera une c; i n t r i b i i t i o n s i g n i f ica/tivo 
à ce problème par l'étude des activités des Nations Uiiies au couve do l a Décennie et' 
l'adoptio n de mesures nouvelles et concrètes pour condamner 1'apartheid, et l e racisme 
et l a d i s c r i r a i n a t i o n r a c i a l e sous toutes l e u r s formes et pou.r octroyer 1 ' indépcnda.nce 
à l a Namibie,.conformément à l a résolution 435 (l970) du C o n s e i l de sécurité a i n s i qu.e 
par l'aâ-option d'autres mesures v i s a n t à.régler l a dangereuse s i t u a t i o n en A f r i q u e du 
Sud, 

15» La p o s i t i o n du Gotwernement bulgare en l a .matibre est bi e n connue» I l condamne 
to\ites l e s manifestations du racisme ot de l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e et estime que l a 
suppression de ces formes particulières des idéologies et pratiques impéria,listes et 
c o l o n i a l i s t e s est ind.ispensable -à l a réalisation du di-oit inaliénable à l'autodétermi­
n a t i o n et à 1 ' indépenda.nce. I l continuera a apporter son a.ide p o l i t i q u e , mora,le et 
matérielle à l a lu.tte que mènent l e s peviples opprimés d'Afrique dvi. Sud et do îTa,mibie 
sous l a d i r e c t i o n de l e u r s mouvements de libération n a t i o n a l e . I l n ' e n t r e t i e n t -pas l a 
moindre r e l a t i o n avec l ' A f r i q u e du oud. Cette a t t i t u d e est conforme h ,1з. volonté de l a 
communauté i n t e r n a t i o n a l e t e l l e q u ' e l l e s'exprime dans de nombreuses résolutions de 
l'Assemblée générale qui demandent au C o n s e i l de sécui?ité d'envisager l ' i m p o s i t i o n 
de' sanctions oblig3.toires contre l ' A f r i q u e du Sud,, en vei'tu du c h a p i t r e V I I de l a 
Charte. 

16. H. Gonzalez de León (ifcxique) prend l-a presiden ce „ 

17о M. SERGBJA ( J a m a l i i r i y a arabe libyenne) remercie l e Groupe de tra\''ail spécial 
d'experts pour son rapport (E/CE.4/1983/10), Ce document révèle une dégradation de l a 
s i t u a t i o n en A f r i q u e du Sud et en Uamibie où l e s d r o i t s i n d i v i d u e l s des popixlations 
n o i r e s continuent d'êti-e violés -дат l e régime de P r e t o r i a s злг mépris flaugrant détoiitos 
l e s normes i n t e r n a t i o n a l e s et des d r o i t s foiidamentaux de l a personne,humaine. Le récit 
des d i s p a r i t i o n s , des a s s a s s i n a t s et des co n d i t i o n s économiques et socialer, déplorables 
qu i sont 1G l o t de l a qi-iasi-totalité de l a po p u l a t i o n montre que l e régime i n t e n s i f i e 
de jour en jou r sa p o l i t i q u e r a c i s t e , au méioris de toutes l e s résolutions p e r t i n e n t e s . 
La communauté i n t e r n a t i o n a l e semble impuissante face h c e t t e s i t u a t i o n q u i menace 
sérieusement l a p a i x et l a sécurité raond,iales. Les massacres, l e s emprisonnements et' 
autres formes de persécution dont la, preu.ve a été f a i t e au cours des années fon t tous 
p a r t i e d'une p o l i t i q u e délibérée v i s a n t à maintenir l'énorme majorité de l,a p o p u l a t i o n 
sous l e contrôle^ de l a minorité blanche et Гг f o u r n i r à c e l l e - c i une зоиз:се de main- / 
d'oeuvre bon marché que ne récompense aucune p a r t i c i p a t i o n iréelle à l a r i c h e s s e de l a 
n a t i o n , La p o l i t i q u e de "b a n t o u s t a n i s a t i o n " que condamnent l a Jainahiriya ara.be 
libyenne et l a communauté i n t e r n a t i o n a l e v i e n t r e i i f o r c e i : cet o b j e c t i f . 
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18. Le régime s u d - a f r i c a i n occupe illégalement l a Namibie : non seulement, i l persécute 
l a p o p u l a t i o n mais i l e f f e c t u e des i n c u r s i o n s en t e r r i t o i r e a n g o l a i s . Avec l a c o l l u s i o n 
des E t a t s - U n i s , i l e s s a i e de r e t a r d e r l'accès de l a Namibie à l'indépendance. Aussi l a 
délégation libyenne réaffirme-t-elle que l a Namibie d o i t devenir indépendante et 
souveraine dès que p o s s i b l e , conformément à l a résolution 435 (1973) du C o n s e i l de 
sécurité. 

19. Les actes d'agression commis par l e régime de P r e t o r i a v i s a n t a u s s i à déstabiliser 
l e s E t a t s de première l i g n e . Ceux=ci sont v i c t i m e s de r a i d s sous l e moindre prétexte 
et nombre de l e u r s c i t o y e n s sont tués ou mutiléa : l'attaque lancée récemment contre 
l e Lesotho en e s t un exemple. Le régime est également responsable de l a t e n t a t i v e de 
coup d'Etat organisée par des mercenaires aux S e y c h e l l e s . 

20. En dépit de nombreuses résolutions de l ' O r g a n i s a t i o n et de l'OUA demandant à l a 
communauté i n t e r n a t i o n a l e de ne pas coopérer avec l ' A f r i q u e du Sud, c e r t a i n s pays, 
dont l e s E t a t s - U n i s , continuent de c o l l a b o r e r avec c e l l e - c i et de l u i apporter l e u r aide 
et i l s ont même resserré l e u r s l i e n s avec ce pays en matière de commerce et d'inves­
tissements. Un rapport de l'OIT publié en I98I f a i t état d'un accroissement des 
investissements étrangers en A f r i q u e du Sud, l a p l u p a r t des sociétés d'investissement 
venant des E t a t s appartenant au groupe d i t "de contact^'. 

21. Dans son rapport, l e Groupe de t r a v a i l spécial d'experts dresse l a l i s t e des 
banques et des sociétés qui sont en rapport avec l e régime r a c i s t e s u d - a f r i c a i n . Ce 
régime reçoit une aide de c e r t a i n s pays occidentaux et l e u r g a r a n t i t en c o n t r e - p a r t i e 
l'accès aux ressources minières par l e b i a i s de l e u r s sociétés t r a n s n a t i o n a l e s qui 
sont connues pour e x p l o i t e r l a popu l a t i o n n o i r e . Le rapport indique qu'en 198O l e 
s a l a i r e moyen d'un t r a v a i l l e u r blanc était supérieur de 15,8 % à c e l u i d'un t r a v a i l l e u r 
n o i r . T r o i s pays occidentaux ont f a i t usage de l e u r d r o i t de veto au C o n s e i l de 
sécurité pour empêcher que des sanctions économiques s o i e n t imposées à l ' A f r i q u e du Sud 
sous l e faux prétexte que l a popu l a t i o n n o i r e s e r a i t l a première à an s o u f f r i r . Cette 
a t t i t u d e ne s e r t qu'à perpétrer l ' e x p l o i t a t i o n des Noirs en Afrique du Sud. La délé= 
g a t i o n de l a Jamahiriya arabe libyenne condamne ceux q u i fo n t usaga du d r o i t de veto 
à de t e l l e s f i n s et estime que l e s s a n c t i o n s économiques sont l e m e i l l e u r moyen 
d'empêcher l e s ennemis de l ' A f r i q u e de poursuivre l e u r p o l i t i q u e . Les bénéfices des 
sociétés t r a n s n a t i o n a l e s s o n t - i l s plus importants que l a v i e des Noirs ? 

22. Le régime r a c i s t e s u d - a f r i c a i n m a i n t i e n t des l i e n s étroits avec l e régime s i o n i s t e 
israélien. L'Afrique du Sud n i e à l a popu l a t i o n n o i r e ses d r o i t s fondamentaux tout 
comme l a s s i o n i s t e s n i e n t au peuple p a l i s s t i n i e n l e d r o i t à l'autodétermination et c e l u i 
de c o n s t i t u e r un E t a t indépendant. L'Afrique du Sud a occupé l a Namibie et une p a r t i e 
du t e r r i t o i r e a n golais tout comme Israël a occupé l a P a l e s t i n e e t c e r t a i n s t e r r i t o i r e s 
arabes. L'Afrique du Sud applique une p o l i t i q u e r a c i s t e en Namibie tout comme Israël 
applique une p o l i t i q u e r a c i s t e dans l e s t e r r i t o i r e s arabes occupés. Les deux régimes 
attaquent des E t a t s v o i s i n s sous l e prétexte de poursuivre des "groupes de t e r r o r i s t e s " 
par-delà l e s frontières. Les e x p o r t a t i o n s israéliennes à d e s t i n a t i o n de l ' A f r i q u e 
du Sud augmentent e t comprennent des canonnières armées de m i s s i l e s israéliens. De 
f a i t , l a v a l e u r t o t a l e des exp o r t a t i o n s d'armes israéliennes en Af r i q u e du Sud a 
augmenté d'un m i l l i o n de d o l l a r s entre 1980 et 1982. 

23. La délégation de l a Jamahiriya arabe libyenne attache une importance particulière 
à l a Décennie de l a l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e , félicite 
l e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s qui oeuvrent pour mettre f i n à l a d i s c r i m i n a t i o n 
r a c i a l e e t e s t fav o r a b l e à l a convocation de l a deuxième Conférence mondiale de l a 
l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e q u i permettra à tous l e s pays 
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de se j o i n d r e aux e f f o r t s déployés pour éliminer cet ignoble phénomène. La Rhodésie 
a cédé l a place au Zimbabwe et on a s s i s t e r a de même au triomphe des autres peuples 
a f r i c a i n s q u i l u t t e n t contre l a domination c o l o n i a l e . Pour l a Jamahiriya arabe l i b y e n n e , 
qui met en pratique l e s a i n t commandement i n v i t a n t à l a tolérance, i l e s t n a t u r e l de 
s'opposer au racisme. E l l e a ratifié l a Convention i n t e r n a t i o n a l e sur l'élimination 
et l a répression du crime d'apartheid e t réaffirme son appui i n c o n d i t i o n n e l au peuple 
namibien, aux mouvements de libération n a t i o n a l e reconnus par l'OUA et aux E t a t s de 
première l i g n e dans l a l u t t e q u ' i l s mènent pour mettre f i n au racisme et au 
c o l o n i a l i s m e . 

24. M. MAPI (Jordanie) d i t que l a Jordanie a été l'un des premiers pays à rompre 
toutes r e l a t i o n s avec l ' A f r i q u e du Sud parce q u ' e l l e a v a i t compris l'extrême danger 
que représentait l a p o l i t i q u e r a c i s t e de ce régime. E l l e félicite l e Groupe spécial 
d'experts pour son rapport q u i prouve à l'évidence qu'une p o l i t i q u e de racisme e st 
incompatible avec l a Déclaration u n i v e r s e l l e des d r o i t s de l'homme et l a Charte. Avec 
l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , l a Jordanie continuera à l u t t e r pour mettre f i n à l a 
domination du régime r a c i s t e sud-àfricain. E l l e condamne énergiquement l ' a l l i a n c e de 
ce'régime avec l e s s i o n i s t e s israéliens q u i c o l l a b o r e n t avec l u i dans l e domaine des 
armements e t des activités nucléaires. De même que l e s r a c i s t e s s u d - a f r i c a i n s dénient 
au peuple namibien ses d r o i t s de l'homme fondamentaux, Israël refuse de reconnaître 
l e s d r o i t s du peuple p a l e s t i n i e n . De même que l ' A f r i q u e du Sud pra t i q u e l e racisme 
et l ' a g r e s s i o n contre l e s E t a t s v o i s i n s , Israël se l i v r e à des attaques contre ses 
v o i s i n s et soumet l a popu l a t i o n arabe à un traitement d i s c r i m i n a t o i r e . De toute . 
évidence ces régimes ne peuvent continuer à appl i q u e r l e u r s p o l i t i q u e s inhumaines que 
parce que l e s résolutions du C o n s e i l de sécurité et de l'Assemblée générale l e s 
concernant n'ont pas été appliquées. La communauté i n t e r n a t i o n a l e d o i t redoubler 
d ' e f f o r t s dans sa l u t t e contre l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e e t a manifesté de façon 
éclatante sa volonté de l e f a i r e en adoptant l a Convention i n t e r n a t i o n a l e sur l'élirai-
nat i o n de toutes l e s formes de d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e . Toute coopération avec des 
régimes r a c i s t e s représente un crime contre l'humanité. La p o l i t i q u e r a c i s t e de 
l ' A f r i q u e du Sud, d o i t être éliminée sous toutes ses formes. 

25. M. MA Longte (Chine) souligne que l e rapport du Groupe spécial d'experts témoigne 
à l'évidence des" nombreux crimes dont l e s autorités a f r i c a i n e s se rendent coupables 
en v i o l a n t brutalement l e s d r o i t s de l'homme. I l e s t r e g r e t t a b l e qu'au cours de 
l'année passée l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme en Af r i q u e a u s t r a l e , l o i n de 
s^'améliorer, n ' a i t r i e n perdu de sa gravité. 

26. Le régime r a c i s t e d'Afrique du Sud est l e b a s t i o n l e plus résistant des f o r c e s 
du c o l o n i a l i s m e . I l pratique l e régime l e plus barbare q u i s o i t , 1'apartheid, soumet 
l'immense communauté n o i r e à une oppression c r u e l l e , à l a persécution, à l'esclavage 
et à toutes formes de d i s c r i m i n a t i o n e t l u i dénie ses d r o i t s fondamentaux. En 
appliquant l a p o l i t i q u e de b a n t o u s t a n i s a t i o n , i l a c o n t r a i n t près de 20 raillions . 
de N o i r s - s o i t plus de 70 % de l a popu l a t i o n - à v i v r e comme des esclaves dans des 
régions reculées et i n f e r t i l e s , q u i ne représentent que 14 % du t e r r i t o i r e du pays. 
Pour tromper l a population n o i r e et l ' o p i n i o n publique mondiale, l e s autorités 
s u d - a f r i c a i n e s continuent d'organiser des cérémonies d'"indépendance" qui ne sont 
que des far c e s p u i s q u ' e l l e s v i s e n t à légaliser et perpétuer l e racisme e t l e régime 
d'apartheid. E l l e s ont arrêté et détenu a r b i t r a i r e m e n t des chefs du mouvement de libé­
r a t i o n n a t i o n a l e e t das m i l i t a n t s des s y n d i c a t s , a i n s i que des étudiants p r o g r e s s i s t e s 
et d'innombrables personnes de cou l e u r , q u ' e l l e s ont persécutés et assassinés. I l y 
a u r a i t à l'heure a c t u e l l e p l u s i e u r s centaines de m i l l i e r s de détenus n o i r s dans l e s 
priso n s s u d - a f r i c a i n e s , dont l a majorité a u r a i t été arrêtée illégalement en r a i s o n 
de l e u r p a r t i c i p a t i o n à l a j u s t e l u t t e contre l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i s t e . Nombre 
d'entre eux ont écé soumis à l a t o r t u r e et à d'autres t r a i W a i n n t ^ inhumains. 
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27. La persécution des femmes et des enfants n o i r s e s t particulièrement odieuse. 
Dans l e s v i l l e s , de nombreuses Noires sont considérées comme des immigrées clandes­
t i n e s et courent en permanence l e ri s q u e d'être soumises à des contrôles d'identité, 
arrêtées, emprisonnées ou mises à l'amende. Le t r a v a i l des enfants e s t pratiqué dans 
toute l ' A f r i q u e du Sud; parmi l a popu l a t i o n n o i r e , noirb^e d'enfants s o u f f r e n t de 
m a l n u t r i t i o n e t un enfant meurt toutes l e s v i n g t s minutes. 

28. L'Afrique du Sud bafoue l e s résolutions de l'Assemblée générale l a concernant 
en continuant à occuper illégalement l a Namibie, à l a q u e l l e e l l e y a étendu'sa 
législation sur l'éducation, l e logement, l'emploi et tous l e s aspects de l a v i e 
quotidienne. A i n s i , l e s autorités sud=africaines peuvent arrêter l a s Namibiens à 
l e u r gré. Nombre de membres de là SWAPO et de ses p a r t i s a n s ont été Jetés en p r i s o n 
sans Jugement e t même torturés parce q u ' i l s s'opposaient à l'occupation illégale 
de l e u r pays par l ' A f r i q u e du Sud, "ce qui p r i v e l e peuple namibien de son d r o i t l e 
plus fondamental : l e d r o i t à l a v i e . Un grand nombre d'entre eux n'ont eu d'autre 
recours que de s ' e n f u i r dans l e s pays v o i s i n s . D'après l e s s t a t i s t i q u e s du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour l e s réfugiés, l e s réfugiés namibiens sont 
aujourd'hui au nombre de 75 ООО. De surcroît, l e régime r a c i s t e s u d - a f r i c a i n a f a i t 
de l a Namibie sa,base d'opérations pour mener d'incessantes agrêsbions armées contre 
l'Angola, l a Zambie, l e Fjotswana e t d'autres E t a t s v o i s i n s . Après son i n c u r s i o n de 
grande envergure en Angola, et l e bombardement des camps de réfugiés namibiens en 
août 1982, l ' A f r i q u e du Sud a envahi l e Lesotho, et attaqué sa c a p i t a l e , f a i s a n t 
plus de 30 morts et de nombreux blessés. Par de t e l s a c t e s , l ' A f r i q u e du Sud menace 
directement l a sécurité et l a stabilité de l a région. 

29. Ces v i o l a t i o n s f l a g r a n t e s des d r o i t s de l'homme ont été résolument condamnées 
par l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , mais une superpuissance et quelques autres pays 
occidentaux se font l e s complices de l ' A f r i q u e du Sud de maintes façons, a f i n de 
préserver l e u r s propres intérêts. C e r t a i n s pays, en p a r t i c u l i e r une superpuissance, 
ont refusé Jusqu'à présent de mettre en oeuvre l e s résolutions du C o n s e i l de 
sécurité demandant des sanctions g l o b a l e s contre l ' A f r i q u e du Sud, et continuent 
de f o u r n i r à ce pays un appui p o l i t i q u e , m i l i t a i r e , économique et au t r e , l u i 
permettant a i n s i d'être plus a g r e s s i f encore. 

30. En conséquence, l e combat contre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e e s t 
l o i n d'être gagné et l a communauté i n t e r n a t i o n a l e , l o i n de relâcher ses e f f o r t s , 
d o i t au c o n t r a i r e l e s i n t e n s i f i e r . La délégation c h i n o i s e se félicite de ce que 
l'ONU mène depuis longtemps une l u t t e i n l a s s a b l e contre l e racisme, comme l ' a t t e s t e n t 
ses activités au cours de l a Décennie de l a l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i ­
mination r a c i a l e e t sa décision de t e n i r l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e de so u t i e n 
au peuple namibien en l u t t e pour l'indépendance à P a r i s en a v r i l 1983 et l a 
deuxième Conférence mondiale de l a l u t t e contre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n 
r a c i a l e à Genève en août I983 . Le Gouvernement et l e peuple c h i n o i s appuient sans 
réserve l a convocation de ces deux conférences auxquelles i l s prendront une part 
a c t i v e . 

31. Pour éliminer définitivement et au plus tôt l e racisme et l a ségrégation r a c i a l e 
et pour mieux a i d e r l e s peuples d'Afrique a u s t r a l e dans l e u r j u s t e combat, l e s membres 
de l a communauté i n t e r n a t i o n a l e doivent u n i r l e u r s f o r c e s et appliquer, des san c t i o n s 
g l o b a l e s et o b l i g a t o i r e s contre l ' A f r i q u e du Sud. Les E t a t s q u i f o u r n i s s e n t 'encore 
un appui d i r e c t ou i n d i r e c t au régime s u d - a f r i c a i n doivent cesser immédiatement 
l e u r s activités. La Chine n'a aucune r e l a t i o n avec l e régime s u d - a f r i c a i n et, e l l e 
n'en, aura jamais, l e Gouvernement et l e peuple c h i n o i s appuient énergiquëment l e s 
peuples de l ' A f r i q u e a u s t r a l e et de l ' A f r i q u e du Sud-Ouest dans l e u r l u t t e pour 
l'indépendance et l a libération n a t i o n a l e , contre l a d i s c r i m i n a t i o n et l a ségrégation 
r a c i a l e s . 
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32. Le peuple namibien a déjà vu poindre l'aube de l'indépendance. La délégation 
ch i n o i s e est convaincue que, avec l'appui i n t e r n a t i o n a l , l a j u s t e cause des peuples de 
Namibie et d'Afrique du Sud triomphera et que l e jou r v i e n d r a où l e c o l o n i a l i s m e et l a 
domination r a c i a l e ne seront p l u s qu'un souvenir en Afrique a u s t r a l e . 

55v M. SAYADI (Observateur de l a République arabe syrienne) r a p p e l l e que l a République 
arabe syrienne a été l'un des premiers pays à prendre p o s i t i o n contre l e régime r a c i s t e 
d'Afrique du Sud en rompant toute r e l a t i o n avec l u i . E l l e continue à l u t t e r contre ce 
régime en paroles et en actes et appuie l a l u t t e pour l'indépendance du peuple namibien 
et du peuple azanien. I l n'est que n a t u r e l que l a communauté i n t e r n a t i o n a l e dénonce l e s 
actes inhumains du régime d'Afrique du Sud, sa répression contre l e s N o i r s - qui repré­
sentent p l u s de 70 % de l a population - et son occupation de l a Namibie. Depuis 25 ans, 
l a communauté i n t e r n a t i o n a l e demande au régime r a c i s t e d'Afrique du Sud de mettre f i n à 
ses p o l i t i q u e s d i s c r i m i n a t o i r e s , mais aucune des nombreuses résolutions i j u i ont été 
adoptées ne l ' a amené à changer de p o l i t i q u e . L'intransigeance de l ' A f r i q u e du Sud est 
encouragée par sa coopération avec l e s Etats-Unis dans l e s domaines nucléaire, m i l i t a i r e , 
p o l i t i q u e et économique. Après l ' a c c e s s i o n à l'indépendance de c e r t a i n s E t a t s v o i s i n s 
et l e s événements de Soweto en 1976, l'acharnement des r a c i s t e s a redoublé et ce régime 
a reçu un appui accru des sociétés t r a n s n a t i o n a l e s et de c e r t a i n s pays occidentaux, à l a 
tête desquels on trouve l e s Etats-Unis et Israël. 

54. Les investissements étrangers en Afrique du Sud ont doublé entre 1973 et 198O. En 
1981, 2 500 sociétés t r a n s n a t i o n a l e s opéraient en Af r i q u e du Sud° l e u r s bénéfices étaient 
parmi l e s plus élevés au monde. Les prêts consentis à l ' A f r i q u e du Sud par des banques 
o c c i d e n t a l e s et par l e Fonds monétaire i n t e r n a t i o n a l (FMI) ont a t t e i n t 855,6 m i l l i o n s de 
d o l l a r s en 1980. Quant à l a Communauté économique européenne, 54 % de ses importations 
viennent d'Afrique du Sud et 39 % de ses e x p o r t a t i o n s sont destinées à ce pays, • 
L'Afrique du Sud dépend de l'étranger pour s a t i s f a i r e 90 % de ses besoins en pétrole, 
qui sont assurés par l'intermédiaire de compagnies pétrolières i n t e r n a t i o n a l e s , dont 
M o b i l , Exxon et S h e l l . L'ONU et l ' O r g a n i s a t i o n des pays exportateurs de pétrole (OPEP) 
ont reconnu que l e s e x p o r t a t i o n s de pétrole vers l ' A f r i q u e du Sud c o n t r i b u a i e n t à 
permettre au régime r a c i s t e de poursuivre sa p o l i t i q u e inhumaine, mais tous l e s e f f o r t s 
f a i t s pour mettre f i n à ces e x p o r t a t i o n s ont été v a i n s et l e nombre de pétroliers q u i 
se rendent en Afri q u e du Sud a, en f a i t , augmenté ces dernières années. 

35« Dans l e domaine m i l i t a i r e e t nucléaire, l e régime r a c i s t e , obéissant à sa nature 
expansionniste et impérialiste, cherche à se doter d'une capacité m i l i t a i r e avec l a 
coopération de pays occidentaux, en p a r t i c u l i e r des E t a t s - l f r i i s et d'Israël. Cette 
coopération s'est resserrée ces dernières années, surtout après l e début de l a l u t t e de 
libération n a t i o n a l e . L'accroissement de l a puissance m i l i t a i r e de l ' A f r i q u e du Sud 
f a i t peser sur lâ paix et l a sécurité i n t e r n a t i o n a l e s une menace analogue à c e l l e 
qu'Israël représente pour l e Moyen-Orient. La communauté i n t e r n a t i o n a l e a condamné avec 
force c e t t e évolution dangereuse en Afri q u e du Sud a i n s i que l a coopération c r o i s s a n t e 
entre l ' A f r i q u e du Sud et Israël dans d i v e r s domaines. L'Afrique du Sud n'en a pas pour 
autant renoncé à sa dangereuse p o l i t i q u e . Enhardie par l ' a s s i s t a n c e q u ' e l l e reçoit de 
c e r t a i n s s e c t e u r s , l ' A f r i q u e du Sud a lancé des attaques contre l e s pays a f r i c a i n s 
v o i s i n s et basé 80 ООО so l d a t s en Namibie, opération qui l u i coûte 5 m i l l i o n s de d o l l a r s 
par j o u r . Israël et d'autres pays contribuent à l'entraînement de commandos armés sud-
a f r i c a i n s q u i vont attaquer l e Mozambique et l'Angola. Les E t a t s de première l i g n e sont 
v i c t i m e s d'actes de terrorisme analogues à ceux q u i sont perpétrés contre l e Lib a n , l a 
République arabe syrienne et l ' I r a q , au Moyen-Orient. Selon des a r t i c l e s parus dans l a 
presse, l'OTAN se propose d ' i n t e n s i f i e r ses l i e n s m i l i t a i r e s avec l ' A f r i q u e du Sud. 
Tous ces f a i t montrent combien l a communauté i n t e r n a t i o n a l e e st impuissante à protéger 
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l e d r o i t des peuples d'Afrique a u s t r a l e et de P a l e s t i n e à l'autodétermination. E l l e ne 
d o i t pas se contenter d'adopter de nou v e l l e s résolutions mais d o i t prendre des mesures 
concrètes pour informer l ' o p i n i o n publique, en p a r t i c u l i e r dans l e s pays q u i donnent l e u r 
appui à l ' A f r i q u e du Sud et à Israël, des v i o l a t i o n s des d r o i t s de l'homme perpétrées par 
ces deux pays. La Commission d e v r a i t envisager de donner une plus grande d i f f u s i o n aux 
documents de l'ONU consacrés à ce s u j e t , dont beaucoup n'atteignent, à l'heure' a c t u e l l e , 
qu'un p u b l i c limité, l e s grands moyens d'information des pays occidentaux passant géné­
ralement sous s i l e n c e l ' a c t i o n de l'ONU. 

3S4 M. MÁSUKÜ (Observateur, Pan A f r i c a n i s t Congress of Azania) d i t que l e s rapports q u i 
ont,été soumis à l a Commission au t i t r e des p o i n t s 6, 7, 16 et 18 font à nouveau appa» 
raître une. détérioration de l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme en Afrique a u s t r a l e . 
L'Afrique du Sud a entravé l e s e f f o r t s e n t r e p r i s par l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies 
et d'autres o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s pour r e s t a u r e r l a paix et l a sécurité en 
Afrique a u s t r a l e , ,et, à ce t i t r e , d o i t être condamnée par tous le,s mem.bres de l a 
Commission e t tenue responsable des tensions r a c i a l e s , de l'instabilité et de„l'insécia-
rité qui régnent dans l a région. 

37. A l'intérieur du pays, l e régime r a c i s t e a continué de h a r c e l e r et d ' a s s e r v i r l a 
population a f r i c a i n e par ses p o l i t i q u e s d'apartheid et de mésentente r a c i a l e . Les 
principaux o b j e c t i f s de l a p o l i t i q u e des bantoustans, q u i est l a p i e r r e a n g u l a i r e du 
système de l ' a p a r t h e i d , sont l e s su i v a n t s : chasser l e s A f r i c a i n s de l e u r t e r r g n a t a l e 
et l e u r r e f u s e r l a souveraineté permanente sur c e t t e terre5 1 rompre l'unité n a t i o n a l e et 
détruire l'identité n a t i o n a l e et l a personnalité des N o i r s e t , p a r t a n t , v a i n c r e l e u r 
résistance; et p i l l e r l e s ressources n a t u r e l l e s et humaines du pays. 

38. Un p r o j e t de l o i a été présenté devant l e Parlement s u d - a f r i c a i n , v i s a n t à re f u s e r 
l a citoyenneté aux enfants n o i r s habitant dans l e s "zones blanches", même s ' i l s y sont 
nés, en. ex,igeant leur, i m m a t r i c u l a t i o n dans l e s bantoustans. Ce p r o j e t de l o i v i s e éga­
lement à débarasser l e s "zones blanches" des "éléments indésirables" en imposant de 
f o r t e s .amendes à toute personne qui se t r o u v e r a i t dans ces q u a r t i e r s sans pouvoir 
j u s t i f i e r d'une a u t o r i s a t i o n spéciale a i n s i qu'à quiconque hébergerait quelqu'un se 
trouvant dans ces q u a r t i e r s ,sans a u t o r i s a t i o n . 

39. En. r a i s o n des conditions, déplorables .qui prévalent dans l e s bantoustans, l e s sud-
a f r i c a i n s n o i r s sont c o n t r a i n t s de se présenter sur l e marché du t r a v a i l en tant,que 
t r a v a i l l e u r s migrants. Les r a c i s t e s continuent de démanteler l e mouvement organisé des 
t r a v a i l l e u r s , et l e s réformes promises de l a . législation du t r a v a i l ne sont que dés 
artifices,destinés, à tromper l ' o p i n i o n , publique. Les syn d i c a t s n o i r s se m u l t i p l i e n t ^ 
t o u t e f o i s dans t o u t l e pays, et ̂même l e s groupements l e s moins favorisés ( t r a v a i l l e u r s . , 
a g r i c o l e s et personnel, de,maison) s'organisent pour former l e u r s propres s y n d i c a t s . 
Cependant, l e régime s'est juré d'éliminer l e s sy n d i c a t s n o i r s non enregistrés et. un 
p r o j e t de l o i a été soumis au Parlement concernant l e s personnes qui i n c i t e n t l e s 
t r a v a i l l e u r s à f a i r e l a grève. Les c o n d i t i o n s de t r a v a i l qui.resultent.de l a barrière 
r a c i a l e dans l e s r e l a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s sont t o u j o u r s a u s s i abominables, l e s a l a i r e 
moyen des mineurs blancs étant c i n q f o i s supérieur à c e l u i des mineurs a f r i c a i n s n o i r s . 
lbesituatl.on.. aussi injust^^,explique l a fréquence des grèves organisées par l e s 
t r a v a i l l e u r s ,noirs : en j u i l l e t 1982, une grève importante des A f r i c a i n s t r a v a i l l a n t dans 
l e s mines d'or, q u i . p r o t e s t a i e n t contre l e u r s s a l a i r e s de misère a été brutalement 
réprimée. E l l e s'est soldée par l a mort de h u i t mineurs e t l e licenciement de 
t r a v a i l l e u r s a f r i c a i n s q u i ont été renvoyés dans l e s bantoustans. 

http://qui.resultent.de


E/CÏÏ-.4/1983/SR.13 
pago 11 

4 0 . Depuis l e s émeutes de Soweto, on 1976, l e mouvement e s t u d i a n t i n f a i t l ' o b j e t 
d'une s u r v e i l l a n c e constante ot do toutes s o r t e s de brimades de l a part des autorités 
r a c i s t e s . En dépit de l ' i n t e r d i c t i o n dont ont été frappées on octobre 1977, l e s 
org a n i s a t i o n s et mouvements po p u l a i r e s d'étudiants, de-nouveauîc mouvements ont été 
créés, notamment l ' A z o n i a Youth U n i t y (AZÜVIÍYÜ), qui a été constitué cn I98I en vue de 
coordonner l e s activités de différents groupements d'étudiants et de jeunes dans 
tout l o pays. P l u s i e u r s membros du mouvement AZAFYU ont récemment été arrêtés et 
d'autres ont déjà été condamnés à des peines de p r i s o n pour a v o i r organisé des rassem­
blements à l a mémoire des martyrs du soulèvoment do Soweto et du massacre de S h a r p e v i l l e . 

4 1 . Un c e r t a i n nombre do rapports s o m i s à l a Commission concernent 1сзз c o n d i t i o n s 
de v i e des femmes et des enfants n o i r s dans l ' A f r i q u e du Sud do l ' a p a r t h e i d . Les 
v i o l a t i o n s des d r o i t s de ces groupes se produisent généralement dans l e s régions 
r u r a l e s , ot plu s particulièrement dans l o s exploita-tions a g r i c o l e s , appartenant à des 
Blancs, auxquelles l e s j o i x r n a l i s t e s n'ont pas accès. 

4 2 . Ce n'est pas par l a r a t i o n a l i s a t i o n que l'on pourra pardonner atix banques et a u x 
sociétés transns,tions.les qui prêtent assista.nce à l ' E t a t r a c i s t e l e s bénéfices q u ' e l l e s 
réalisent sur l e dos du peuple a f r i c a i n . LG' Pan A f r i c a n i s t Congress of Azania. (PAO) 
n'a. pas été convaincu par l e s explica.tions du représentant du Puoyaume-Uni, selo n 
l e q u e l l e s investissements réalisés pa.r l e s pays de l a CEE v i s a i e n t à i n f l u e n c e r l a 
s i t u a t i o n en A f r i q u e du Sud et à supprimer la., barrière r a c i a l e . Le r c t r e . i t des. capita^ix 
étrangers, n'a pas été réclaüié liniquement par quelques mouvements de libération exilés, 
mais a u s s i par.des orga.nisa.tions p o l i t i q u e s et des pcrsonna.lités r e l i g i e u s e s , à 
l'intérieur du pays. Seuls l e s représentants dos bantoustans se sont déclarés favorables 
a.ux investissements étrangers. En 1982, l e Ь Ш a octroyé à l ' A f r i q u e du Sud un prêt 
de 1 , 0 7 m i l l i a r d de dolla.rs, en dépit de l ' o p p o s i t i o n massive,du Congrès des 
Eta,ts-Unis et do l'Assemblée générale des Nations Unios. La l i s t e des sociétés et des 
banques étrangères qui opèrent en Azanie permet à la^ population-exploitée d'Azajiie 
d ' i d e n t i f i e r ses véritables ennemis. La, présence de ces sociétés et de ces banques et 
l ' a s s i s t a n c e q u ' e l l e s prêtent au régime sont l e s p r i n c i p a u x obsta.clGS à l a mise en 
oeuvre des résolxitions a.doptées par l ' O r g a n i s a t i o n des Nations Unies en VUG de mettre 
f i n au système de 1'apartheid et de g a r a n t i r l o respect des d r o i t s de l'homme de l a 
majorité de la. pop-ulation de l ' A f r i q u e du Sud, 

4 3 . Dans l e domaine des s p o r t s , bon nombre d'équipes de c r i c k e t et de f o o t b a l l sont 
a.llées on A f r i q u e du Sud pour pa.utionner l e régime de l'a-pa-rtheid. M. I'-ia,suku est 
heureux que c e r t a i n s des pays concernés aient'pénalisé l e s joue-urs en question. 

4 4 » Dans son i n t e r v e n t i o n devant l a Commission, l'année demièro, l e PAC a rendu 
compte des t e x t o s législatifs que l e régime r a c i s t e invoque pour museler l a presse et 
l e s j o u r n a l i s t e s n o i r s , et en p a r t i c u l i e r l e s membres de l a Media.-Workers A s s o c i a t i o n 
of South A f r i c a ( Ш А З А ) ( A s s o c i a t i o n s u d - a f r i c a i n e des t r a v a i l l e - u r s de l ' i n f o r m a t i o n ) . 
Le PAC demajide la, libération immédiate et i n c o n d i t i o n n e l l e de Shami I-'b,zwai a i n s i que 
d'autres personnes o^ui sont encore détenues en v e r t u de c e t t e législa^tion, de même 
que la. levée de toutes l o s mesures d ' i n t e r d i c t i o n q\ii ont été pi^ononcées. 

4 5• Le régime de Botha cherche à tromper l ' o p i n i o n publique en r a l l i a n t l e s métis 
et l e s i n d i e n s à ses p r o j e t s de c o n s t i t u t i o n , qui sont destinés, à i s o l e r l e s A f r i c a i n s 
et à leur? enlever tout e s p o i r de v o i r l e i i r s d r o i t s g a r a n t i s par l a C o n s t i t u t i o n . I l est 
r e g r e t t a b l e que c e r t a i n s pays membres de l a Commission, et notajnment l e s E t a t s - U n i s , 
soutiennent l e s e f f o r t s du régime de Botha dans со sens. Ces p r o j e t s devraient être 
reconnus pour ce q u ' i l s sont et condajnnés par l a commimauté i n t e r n a t i o n a l e . 
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46, Lô PAC demande \ma nouvelle f o i s l a libération de toutes l e s personnes détenues, 
assighéos à résidence ou frappées d ' i n t e r d i c t i o n de séjour a i n s i que de tous l e s 
autres détenus p o l i t i q u e s . Un nouvoa.u procès p o l i t i q u e important aura l i e u en A f r i q u e 
du ûud on 1983' : Joe Tlh o l o e , ancien membre de l a M/AO/i-, frappé d ' i n t e r d i c t i o n , sera 
jugé eh mars en morne temps que h u i t a-utres personnes. I l l u i est reproché d'avoir 
donné une nouvelle vigueur aux activités du Ргп A f r i c a n i s t Congress. Le PAC condamne 
ce procès par avance ot demande l a libération immédiate de tous l e s inculpés. 

47• A l'extérieur, l e régime ro,cxsi;e a continué de se l i v r e r à des a.ctèâ d'agression 
g r a t u i t s contre l e s E t a t s v o i s i n s . Non contents.d'occuper illégalement l a Namibie 
et uno partió du t e r r i t o i r e angolo-is, l e s , ra,cistes' ont, à p l u s i e u r s r e p r i s e s , envoyé-
des forces a.rmées a.u'liosambique, a.u Zimbabwe et o.ux Sey c h e l l e s , -fcuant et mut i l a n t 
dos réfugiés et d'autres personnes dont des femmes et des enfants,-et so l i v r a n t 
de manière générale à des activités d'-ospionnage, . do sabotage'-et de subversion. 
Constatant l'inu.tilité de l a condamnation prononcée par l a Communa-ùté i n t e r n a t i o n a l e 
contre l e s agissements d'Israè'l a.ii L iban, l ' A f r i q u e du Sud a pi'is modèle svir ce 
pays en attaquant l e Lesotho, où l e s r a i d s des commandos s u d - a f r i c a i n s contre l e s 
maisons de réfugiés ont f a i t 42 morts. Cette attaque scandaleuse et injustifiée a. 
ébranlé l a conscience do l'humanité et a. été unanimement condamnée par l e C o n s e i l 
de sécurité, 

48. '• L'Afrique du Sud f a i t obstacle à toute• s o l u t i o n pa^cifique du problème do l a 
Namibie et à l a mise en oeuvre de la. résolution 435 (1978) du Co n s e i l de séc\rrité, 
avec l ' a i d o dos Et a t s - U n i s ; qui sont membres du "groupe de contact", l e q u e l ; e s t censé 
s e r v i r de médiateur iùipartlàl .entre l a SWAPO et l'A.frique du Sud. Toutefois,' l e s 
Et a t s - U n i s ont eu l'audaco de concocter u n e . p r o p o s i t i o n l i a n t l ' o c t r o i de l'indépen-
dajice à l a Najnibié'a.u r e t r a i t des troupes cubaines de l'Angola, question qui n'entre 
pas dans l e cadre dç l a résolution 435 (1978). L'Afrique du Sud s'est emparée de 
ce t t e arme q u ' e l l e cpn-fcinue de b r a n d i r contre l a SWAPO. La p r o p o s i t i o n des Etat s - U n i s 
a été rejetéo et condamnée par l ' A f r i q u e de même quo par la. totalité des éléments 
p r o g r e s s i s t e s de l a communauté mondiale. Le Président de l a Sous-Commission de l a 
Chainbro des représentants dus E t a t s - U n i s , spécialisée daj.is l e s a f f a i r e s avfricaines, 
a récemment exprimé quelques inquiétudes quaint à l a manière dont l ' A f r i q u e du Sud 
interprète l e s i n i t i a t i v e s diplomatiqiies des Eta.ts-Unis en A f r i q u e et a.u f a i t que 
l e s échanges do délégations entre l e s E t a t s - U n i s et l ' A f r i q u e du Sud ont encoura-gé 
l e s partisa.ns" fa.rouches de l ' a p a r t h e i d et amené l e régime à i n t e n s i f i e r ses activités 
m i l i t a i r e s v isant' à bouleversex' l'équilibre de l a région. 

4 9 . Les r a c i s t e s viennent d'enregisti^er une cuisante défaite on Namibie, avec 
l'offondrement de l ' A l l i a n c e démocratique T-umlialle, cjui a c o n t r a i n t P r e t o r i a à 
reprendre l e contrôle d i r e c t de l a Namibie. Les m o t i f s a.uxquels obéissent ceux qtii 
souha.itent rotai-dcr l'indépendance de ' l a Najnibie sont suffisaimnent c l a i r s : l e s 
puissances impérialistes ont tout intérêt à ce qtio soient exploitées l e s ressources 
minières et autr.es d u ' ' t e r r i t o i r e . 

50. Les nombreuses résolutions adoptées par l'OUA, l'Assemblée générale, l e C o n s e i l 
de sécurité et l a Commission sont restées sans e f f e t en r a i s o n de l a c o l l a b o r a t i o n 
qu'entretiennent a.ve.c l ' A f r i q u e du Sud c e r t a i n s membres de l a Commission et du C o n s e i l 
dè sécurité, qui p r o f i t e n t des pouvoirs qui l e u r ont été conférés par l a Communa.uté 
i n t e r n a t i o n a l e pour' défenâre l e u r s propres intérêts nationaux ou s e c t a i r e s . Le PAC 
demande, instamment à tous l e s ]3tats qui ne l'ont pas encore f a i t de r a t i f i e r l a 
Convention i n t e r n a t i o n a l e sur l'élimination et l a répression du crime d'apartheid 
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et se félicite q u ' i l a i t été décidé de t e n i r une deuxième conférence mondiale de l a 
l u t t e bbntre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e . 

51. M. МТТЕШ (Obsérvatelo? de l a République démocratique allemande) d i t que l e 
régime s u d - a f r i c a i n d'apartheid a гше notivelle f o i s été sévèrement critiqué par 
l'Assemblée générale à sa trente-septième s e s s i o n . Les résolutions adoptées à гдпо 
écrasante majorité ont dénoncé l a p o l i t i q u e d'apartheid de P r e t o r i a , considérée 
comme Ш1 crime contre l'himanité et une menace pour l a p a i x et l a sécurité i n t e r ­
n a t i o n a l e s / En outië,- l e régime r a c i s t e a été énergiquement condamné pour ses actes 
d'agression contre l'Angola et d'autres pays v o i s i n s souverains et pour-)s:e:s;:ruptures 
répétées de îa p a i x .dans l a région. 

52. A peine ces résolutions a v a i e n t - e l l e s été adoptées que l e s r a c i s t e s s u d - a f r i c a i n s 
défiaient l e monde par un nouvel acte d'agression contre un pays v o i s i n , l e Lesotho} 
en outre, l e b r u i t covurait qu'iuie attaque contre l a République p o p u l a i r e du Mozambique 
était imminente. Aux actes répétés d'agression commis contre l a Réimblique p o p u l a i r e 
d'/mgola et d'autres E t a t s souverains v o i s i n s , i l - faut a j o u t e r l ' o c c u p a t i o n illégale 
de l a Naiïiibie par l ' A f r i q u e du Sud, l e p i l l a g e éhonté des ressources n a t u r e l l e s 
namibieriñbs, 1 ' oppression b r u t a l e du peuple'namibien et l ' o p p r e s s i o n s o c i a l e ot r a c i a l e 
de :¿5 m i l l i o n s d ' A f r i c a i n s et de métis'qui n'a r i e n perdu de sa v i o l e n c o . 

53. Lds'mîlie-ux - d i r i g e a n t s de P r e t o r i a refusent d'obtempérer aux i n j o n c t i o n s de l a 
communauté i n t e r n a t i o n a l e on mettant un terme элг-eyatème d'apartheid; ce f a i t ne peut 
être occulté par' de pseudo-réformes v i s a n t à rendre lé régime plu s présentable. 
On s a i t depuis longtemps que, par l e b i a i s de l a prétendue réformi? b o n s t i t u t t o n n e l l e , 
l a minorité blancho tente de déta.cher l e s quelque 3»5 m i l l i o n s de métis et d'Asiatiques 
du grand f r o n t do résistance a n t i - a p a r t h e i d en l e t i r accordant des concessions mineures. 
Or, l'Assemblée générale a clairement déclaré que l ' a p a r t h e i d ne peut f a i r e l ' o b j e t 
de réformes mais q u ' i l d o i t être éliminé. 

54- La c l i q u e r a c i s t e d'Afrique du -Sud ne peut mener sa p o l i t i q u e d'agrossion,• à 
l'intérieur et à l'extérieur qu'en r a i s o n du so u t i e n accru que l u i accordent plusieur'S 
pays impérialistes, en p a r t i c u l i e r l e s E t a t s - U n i s , et d'importantes sociétés 
impérialistes. Le Comité spécial contre l ' a p a r t h e i d a noté avec me v i v e inqtiiétude 
que l e s E t a t s - U n i s sont devenus l e p r i n c i p a l p r o t e c t e u r du régime d'apartheid,-^ ce que 
confirme l'examen des votes de ce pays à la. dernière s e s s i o n de l'Assemblée gériéî ale. 
I l est a u s s i intéressant de c o n s t a t e r que l e s pays identifiés dans l e rapport du 
Comité spécial comme étant l e s p r i n c i p a u x p a r t e n a i r e s commerciaux de l ' A f r i q u e du Sud 
sont ceux-là mêmes qui ont voté au PÎ-ÎI en faveur de l ' o a t r o i d'un important-crédit 
à P r e t o r i a . I l s doivent donc eux a u s s i être tenus pour responsables des apoli t i q u e s -
d'agrossion et de t e r r o r i s m e quo l ' A f r i q u e dxi Sud continue de mener. Partout où l e s 
intérêts me r c a n t i l e s des sociétés impérialistes sont en j e u et où l'on f a i t systéma­
tiquement o b s t a c l e au progrès s o c i a l , l e s p r i n c i p e s himianitaires fondajnenta.ux sont 
foulés au p i e d pour l a i s s e r l e champ' l i b r e à l ' h y p o c r i s i e et à l ' i n t r i g u e . 

55» Le f r o n t de résistance contre l e régime d'apartheid- g-'élargit'tant dans l a 
région que dans l o monde. Sous l a d i r e c t i o n de l e u r s 'organisations de libéràt-ion 
n a t i o n a l e , l a S'̂.-/APO et l'ANC, l e s peuples namibien et s u d - a f r i c a i n l u t t e n t pour l o u r 
d r o i t à l'autodétermination et bénéficient d'un s o u t i e n c r o i s s a n t dans l e monde e n t i e r . 
A quelques exceptions près, l e s E t a t s Membres réclament l ' a p p l i c a t i o n de sanctions 
générales et o b l i g a t o i r e s contre P r e t o r i a conformément au Chapitre V I I de l a Charte. 
L'annonce de l a condamnation à mort de p a t r i o t e s s u d - a f r i c a i n s s. provoqué'Ша tollé 
général. Pl u s dd 2000 maires dans 56 pays, y compris l a République démocratique, 
allemande, ont signé une pétition demandant là libération ide Nelson Mandela et de 
tous l e s ' a u t r e s p - ^ i s o n n i e r s - p o l i t i q u e s en A f r i q u e du Sud.. 
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Les Etats du Pacte de Varsovie ont souligné dans l a Déclaration de Prague que, pour 
éliminer les causes de nombreux conflits, i l f a l l a i t supprimer tous les vestiges du 
colonialisme et du racisme. 

56. En tant que iraembre du Comité spécial contre l'apartheid, dont le vingtième 
anniversaire sera célébré en 198З» la République démocratique allemande continuera de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour manifester activement sa solidarité avec 
les peuplesi.d'Afrique australe. La délégation de la République démocratique allemande 
attache une importance particulière à l a deuxième .Conférence mondiale de la lutte contre 
le racisme et l a discrimination raciale qui se tiendra prochainement, et invite 
instamment tous lc:s membres de l a Commission à apporter leur soutien à cet important 
événement. 

57- M. ALVAREZ VITA (Observateur du Pérou) indique que le problème de l a discrimi­
nation raciale, né se pose pas au Pérou, pays traditionnellement pluriracial où la 
discrimination.raciale n'a jamais été pratiquée. Conformément à.la Constitution, 
l'Etat rejette toute forme d'impérialisme, de colonialisme, de néocolonialisme et de 
discrimination raciale, et affirme sa solidarité avec les peuples opprimés dU monde 
entier. I l est,regrettable que des peuples luttent encore contre le colonialisme et 
que la Namibie continue de subir une occupation illégale. Le Pérou a toujours appuyé 
la lutte contre l'apartheid et toutes les formes da discrimination et, en sa qualité 
de partie à l a Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale et à l a Convention internationale sur l'élimination et l a . 
répression du crime d'apartheid, i l a incorporé les dispositions de ces conventions 
dans sa Constitution, 

58. La délégation péruvienne appuie les travaux de l a Commission sur la question de 
l'apartheid, en particulier les travaux du Groupe des Trois, créé conformément à 
l ' a r t i c l e IX de l a Convention internationale sur l'élimination et la répression du 
crime d'apartheid. Le Pérou participera activement à l a deuxième Conférence mondiale 
de la lutte contre le racisme et l a discrimination raciale. 

59. M. OBOL-OCHOLA (Ouganda) f a i t observer que les divers instruments internationaux 
r e l a t i f s aux droits de l'homme énoncent deux principes fondamentaux : premièrement, 
l'idée qu'une catégorie d'êtres humains est "supérieure à une autre est dénuée de tout 
fondement; deuxièmement, croire en la supériorité d'une race par rapport à une autre 
est un sentiment dangereux qui amène ceux qui sont imbus de leur propre importance 
à perpétrer des violations flagrantes des droits de l'homme et des libertés fondamen­
tales, ce qui constitue un grave danger pour l a sécurité internationale, 

60. Au niveau des personnes, le racisme engendre une haine inexplicable et intense. 
Au niveau communautaire, c'est l'une des principales sources d'injustice sociale. 
Mais érigés en système - comme dans le cas de l'apartheid -, le racisme ot la 
discrimination raciale acquièrent une dimension monstrueuse qui entraîne notamment 
l'assujettissement brutal des races déclarées inférieures au point de les condamner 
à des conditions de vie qui n'ont plus rien d'humain. 

61. Les derniers rapports du Groupe spécial d'experts sur l'Afrique australe sont 
une nouvelle preuve des graves conséquences qu'ont pour les droits de l'homme 
1'institutionnalisation du racisme et de l a discrimination raciale. Ces rapports 
indiquent qu'au cours de la période à l'étude l'oppression du régime raciste s'est 
intensifiée tant en Afrique du Sud qu'en Namibie. I l s décrivent en détail les 
atrocités commises par le régime minoritaire raciste. Ainsi, le Groupe spécial a 
constaté que Pretoria recourait de plus en plus à l'assassinat pour éliminer les 
opposants de l'apartheid non seulement dans le pays même mais aussi à l'étranger, 
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comme en témoignent l e s meurtres de Ruth F i r s t au Mozambique et de Petrus et Jabu Nzima 
au Swaziland. Le Groupe a également constaté une augmentation du nombre des décès 
suspects de m i l i t a n t s a n t i - a p a r t h e i d en détention - l e s dernières v i c t i m e s étant 
T s h i f i l w a Muofhe, Ernest Dipale e t Mañana Myqweto -, du nombre des condamnations 
à mort e t à l a détention à perpétuité de p r i s o n n i e r s p o l i t i q u e s , a i n s i que du nombre 
d ' a r r e s t a t i o n s a r b i t r a i r e s , de détentions prolongées et de cas de t o r t u r e et de 
traitements inhumains et dégradants. 

62. La répression accrue en Af r i q u e du Sud est avant t o u t dirigée contre ceux q u i 
s'opposent activement à l' a p a r t h e i d . Mais l e régime de l ' a p a r t h e i d ne s'arrête pas là. 
I l cherche à préserver l e s t a t u quo qui permet à l a minorité au pouvoir de bénéficier 
de tous l e s d r o i t s p o l i t i q u e s , économiques, sociaux et c u l t u r e l s , a l o r s que l a majorité 
n'en a aucun, s t se développa en réprimant et en e x p l o i t a n t impitoyablement tous ceux 
q u ' i l a condamnés à un s t a t u t d'infériorité et dont i l ne tolère pas q u ' i l s 
revendiquant l e moindre d r o i t de l'homme. L'oppression r a c i a l e s'est a i n s i intensifiée 
et étendue à l a population non blancho en général. S y n d i c a l i s t e s , étudiants, 
j o u r n a l i s t e s , femmes et enfants sont tous v i c t i m e s de l a brutalité du régime. 
Parallèlement, c e l u i - c i n'a pas mis de f r e i n à sa p o l i t i q u e d ' e x p l o i t a t i o n économique, 
sans précédent dans l e monde moderne. Les travaux forcés, notamment l e t r a v a i l 
pénitentiaire, r e s t e n t monnaie courante,et l e t r a v a i l des enfants dans des c o n d i t i o n s 
épouvantables est un phénomène généralisé. L ' e x p r o p r i a t i o n des t e r r e s e t des eaux, 
y compris c e l l e des régions l e s moins a r i d e s des homelands, s'est également pou r s u i v i e 
sans relâche, 

63. Les rapports du Groupe spécial a p p e l l e n t également l ' a t t e n t i o n de l a Commission 
sur de nouvelles méthodes inhumaines d'oppression. L'empoisonnement, l e s décharges 
électriques et l a t o r t u r e psychique sont des moyens de plus en plus utilisés contre 
l a personne des détenus. La délégation ougandaise juge particulièrement odieuse 
l ' u t i l i s a t i o n de techniques v i s a n t à altérer l a tjanté mentale, même dans l e cas de 
personnes âgées et i n f i r m e s . 

64. La s i t u a t i o n dans l e s prétendus homelands indépendants est a t r o c e . La répression, 
l a brutalité policière et l ' e x p l o i t a t i o n des t r a v a i l l e u r s dans ces régions sont t e l l e s 
que l e s populations n o i r e s urbaines qui y sont reléguées subissent un double choc : 
e l l e s sont privées de l e u r véritable citoyenneté et subissent une h u m i l i a t i o n 
supplémentaire. La s i t u a t i o n dans l e s homelands montre très clairement que l ' o c t r o i 
de l'indépendance n'a été qu'une duperie car l e système de l ' a p a r t h e i d y r e s t e 
souverain. 

65. La s i t u a t i o n en Namibie est to u t a u s s i grave et l e Groupe spécial a exposé 
en détail l e s horreurs de l a v i e sous l e régime de l'oc c u p a t i o n et de l ' a p a r t h e i d 
dans l e t e r r i t o i r e , a i n s i que l'échec p e r s i s t a n t des négociations en vue de l'indé­
pendance nam'ibienne. Le Groupe spjécial a décrit l e s nombreuses atrocités commises 
par l e s troupes d'occupation s u d - a f r i c a i n e s à l'encontre de c i v i l s e t de réfugiés 
innocents en Namibie, montrant que l e régime s u d - a f r i c a i n se rend coupable vis-à-vis 
de l a population namibienne des crimes mêmes q u ' i l commet contre c e l l e de l ' A f r i q u e 
du Sud. S'efforçant d'assurer l a sécurité de l ' a p a r t h e i d en Af r i q u e a u s t r a l e , l e 
régime r a c i s t e p o u r s u i t ses, actes d'agression e t de déstabilisation à l'encontre 
d'Etats a f r i c a i n s indépendantis. Cette agression a de graves répercussions sur l a paix 
et l a sécurité i n t e r n a t i o n a l e s . 

66. Compte tenu de ce q u i précède, l a délégation ougandaise se demande pendant combien 
en temps encore c e t t e s i t u a t i o n pourra être tolérée. L'occupation illégale de l a 
Namibie e t l a pratique même de l ' a p a r t h e i d en A f r i q u e du Sud et en Namibie au r a i e n t 
depuis longtemps cessé sans l ' a i d e massive et l a c o l l a b o r a t i o n a c t i v e accordées au 
régime r a c i s t e par c e r t a i n s pays occidentaux, l¿urs alliés, l e u r s banques et l e u r s 
sociétés t r a n s n a t i o n a l e s . 
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Cette aide continue à s'accroître et intéresse désormais l e s domaines p o l i t i q u e , 
économique, m i l i t a i r e ét nucléaire. L'aide économique à l ' A f r i q u e du Sud et l e s 
investissements dans ce pays ont prodigieusement augmenté au cours des dernières années. 
Cette aide et c e t t e c o l l a b o r a t i o n ne servent qu'à re n f o r c e r 1'apartheid car une économie 
puissante permet au régime r a c i s t e de développer encore sa capacite m i l i t a i r e e t , 
pa r t a n t , sa capacité d'oppression et d'agression, La délégation ougandaise s o u s c r i t par 
conséquent à l'a p p e l lancé en faveur de sanctions générales et o b l i g a t o i r e s q u i 
p r i v e r a i e n t l ' A f r i q u e du Sud de toute a s s i s t a n c e et de toute c o l l a b o r a t i o n de c e t t e 
nature. E l l e ne s a u r a i t accepter l e s arguments invoqués contra l'adoption de t e l l e s 
s a n c t i o n s , à s a v o i r que l e libre-échange a ses impératifs et que lâ majorité opprimée 
d'Afrique du Sud peut r e c u e i l l i r l e s miettes de l ' a i d e économique extérieure accordés 
à ce pays. S i l e libre-échange f a v o r i s e en quoi que ce s o i t l a v i o l a t i o n des d r o i t s 
de l'homme et des libertés fondamentales, i l d o i t être limité. Quant à l'argument des 
"miettes'',les c o n s t a t a t i o n s du Groupe Spécial contenues à l a s e c t i o n H du 
ch a p i t r e premier du document Е/СЫ,4/1985/10 l e réfutent amplement. 

67. En ce qui concerne l e point I8 de l ' o r d r e du j o u r , l'Ouganda r e j e t t e toute formé 
de racisme et de d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e et se félicite donc de l a convocation de l a 
deuxième Conférence mondiale de l a l u t t a contre l e racisme et l a d i s c r i m i n a t i o n 
r a c i a l e . La délégation ougandaise relève avec ' s a t i s f a c t i o n qu'une s o l u t i o n à l'amiable 
a été trouvéo en ce qui concerne l ' o r d r e du jour de l a Conférence, ce qui a permis 
l ' a d o p t i o n par consensus de' l a résolution 57/42 de l'Assemblée générale. E l l e espère 
que l a Conférence bénéficiera de l a p a r t i c i p a t i o n de tous l e s pays et résoudra tous 
l e s problèmes qui ont empêché l a mise en oeuvre complète du Programme pour l a Décennie 
de l a l u t t e contre l e racisme ét l a d i s c r i m i n a t i o n r a c i a l e . La délégation ougandaise ' 
juge déjà très encourageants l e s e f f o r t s i n l a s s a b l e s déployés pour'préparer l a 
Conférence. 

68. E n f i n M. Oboli-Ochola t i e n t à rappeler à l a Commission l e s responsabilités qui 
l u i incombent envers l e s peuples qui sont encore v i c t i m e s du racisme et de l a 
d i s c r i r a i n a t i o n r a c i a l e , 

69. Mme OBTXZ (Organisation de l a solidarité das peuples a f r o - a s i a t i q u e s ) d i t que 
l a s i t u a t i o n des d r o i t s de l'homme en Afrique a u s t r a l e s u s c i t e une inquiétude 
c r o i s s a n t s dans l e monde à mesure que l e caractère répressif de l a p o l i t i q u e intérieure 
du ré'^ïmë'de P r e t o r i a devient de plus en plus évident, Les t e n t a t i v e s f a i t e s par ce 
régime et s'es'partisans; occidentaux pour i n t r o d u i r e un semblant de libéralisation et 
de réforme ne saura i e n t d i s s i m u l e r l e f a i t que l e s changements apportés ne fon t que 
s p o l i e r davantage l a population n o i r e d'Afrique du Sud et f a v o r i s e r une persécution 
policière pratiquement sans' l i m i t s de tous l e s Non-Blancs. 

70,, Au nombre dés r e s t r i c t i o n s apportées récemment aux d r o i t s et aux libertés de l a 
population s u d - a f r i c a i n e f i g u r e 1'adoption d'une l o i a b o l i s s a n t l e d r o i t , déjà limité, 
des S u d - A f r i c a i n s noirs-de v i v r e dans l e s v i l l e s et"dans l e s "zones blanches". La l o i a 
également étendu l e pouvoir des autorités de réinstaller dans les'"homelands" des 
communauté' entières d ' A f r i c a i n s n o i r s , d'Indiens et de métis. La l o i sur l a presse 
l i m i t e sérieusement l a l i b r e c i r c u l a t i o n de l ' i n f o r m a t i o n . Le nombre des s u j e t s que 
l e s j o u r n a l i s t e s n'ont pas l e d r o i t d'aborder sans l e consentement des autorités a 
augmenté et l e s peines encourues par l e s contrevenants équivalent à une mainmise 
t o t a l e du pouvoir sur l e s médias. Les nouvelles d i s p o s i t i o n s de l a l o i r e l a t i v e à l a 
défense donnant au terme "zone opérationnelle" une s i g n i f i c a t i o n élargie, ce qui 
per'mst au gouvernement de décréter l'état d'urgence dans c e r t a i n e s zones en temps de 
pa i x , avec toutes l a s r e s t r i c t i o n s des d r o i t s ' e t des libertés c i v i l e s que c e l a 
comporte, La l o i révisée sur l'éducation p r i v e l e s enfants a f r i c a i n s qui ont dû q u i t t e r 
l'école pendant un c e r t a i n temps du d r o i t de poursuivre l e u r s études s ' i l s n'entrent 
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pas dans t e l l e ou t e l l e c l a s s e à un âge précis fixé par l e s autorités r a c i s t e s . Le 
régime r a c i s t e peut a i n s i empêcher l e s adolescents q u i ont p r i s part à des manifes­
t a t i o n s antigouvernementales do reprendre l e u r s études. 

71. Le système j u r i d i q u e s u d - a f r i c a i n est organisé de t e l l e façon q u ' i l est beaucoup 
plus sage et f a c i l e pour un A f r i c a i n accusé d'un délit mineur de p l a i d e r coupable que 
d'essayer de prouver son innocence. S ' i l p l a i d e coupable, i l ne ris q u e guère plus 
qu'une amende. S ' i l cherche à prouver son innocence, i l f a i t l ' o b j e t d'une procédure 
j u d i c i a i r e prolongée au cours de l a q u e l l e i l r e s t e en détention préventive, perdant 
a i n s i son emploi et son d r o i t au logement s t au séjour en v i l l e , ce qui a b o u t i t en 
définitive à sa réinstallation forcée dans un bantoustan. 

72. Ces f a i t s montrent que l e s v i o l a t i o n s c r o i s s a n t e s des d r o i t s de l'homme commises 
par l e régime r a c i s t e exigent plus que jamais l'adopt i o n de mesures énergiques et 
e f f i c a c e s par l a communauté i n t e r n a t i o n a l e pour mettre un terme à l ' a p a r t h e i d . 
Le moins que l'on puisse f a i r e s e r a i t de rendra p u b l i c s l e s noms des sociétés qui 
aident l e régime s u d - a f r i c a i n . Les gouvernements et l e s o r g a n i s a t i o n s non gouverne­
mentales devraient r e c e v o i r des l i s t e s de ces sociétés et l e s communiquer au grand 
p u b l i c . 

La séance est levée à 12 h 40» 




